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Nathalie Arthaud : le camp des 
travailleurs, pas celui du Medef ! 

Le premier débat de la présidentielle s’est 
déroulé, jeudi 27 août, à Roland-Garros, à l’in-
vitation du Medef. Plus qu’un symbole, c’est 
l’aveu que la mission du prochain président de 
la République sera de servir ce grand patronat.

Les sept candidats sélectionnés par le Medef 
se sont prêtés à l’exercice avec entrain. Chacun 
s’est efforcé de convaincre les membres du Medef 
qu’il a des solutions à leur apporter et s’est engagé 
à leur assurer croissance et prospérité. 

Comme d’habitude, les grands patrons se sont 
présentés comme les forces vives de la nation, 
des courageux qui investissent, prennent des 
risques, créent de l’emploi… Comme si le monde 
du travail ne pouvait exister sans eux ! 

Sans complexe, ils ont dénoncé l’État qui 
les étranglerait avec les impôts et les charges, 
alors qu’avec plus de 
200 milliards d’euros 
d’aides publiques, ils 
méritent la couronne 
de l ’assistanat.  Eh 
bien, il n’y a pas eu 
un seul candidat pour 
les renvoyer dans les 
cordes.

À aucun moment, 
il n’a été question des 
profits réalisés par la 
grande bourgeoisie, 
en augmentation de 
40 % sur ces six pre-
miers mois, malgré 
la crise, les guerres 
et la fermeture du 
détroit d’Ormuz. À 
aucun moment, il n’a 
été dit que la fortune 
des milliardaires a 
doublé ces dix der-
nières années. 

Et qui pour dire que 
les capitalistes ont 
une responsabilité écrasante dans le chômage 
de masse et la précarité ? Qui pour souligner 
qu’au lieu de créations, ce sont des suppressions 
d’emplois qui s’enchaînent et que le bilan de 
la bourgeoisie est d’avoir fermé des centaines 
d’usines ces dernières années ? Qui pour dire 
que le patronat ne « donne pas de l’emploi » mais 
exploite les travailleurs ? Personne !

Il n’y a pas eu une voix pour expliquer que la 
prospérité du grand patronat est basée sur les 
bas salaires et le recul des droits et des condi-
tions de travail. Pas une voix pour affirmer que 
la dette est celle de la bourgeoisie et que c’est 
à elle de payer. Pas une voix pour dire que ces 
messieurs qui s’auto-proclament investisseurs 
sont des rapaces aveuglés par le profit et ont une 
responsabilité écrasante dans le réchauffement 
climatique, la destruction de la planète et les 
guerres pour accéder aux richesses.

Sans surprise, les candidats de droite ont flatté 

le Medef et ont repris toutes ses exigences consis-
tant à faire payer les travailleurs, les retraités, 
les chômeurs… Le Pen a, elle aussi, fait plaisir 
aux oreilles patronales en promettant un choc de 
compétitivité et une réduction drastique du train 
de vie de l’État, en cachant que cela signifiera 
moins de moyens pour l’éducation et la santé.  

Quant à la gauche, représentée par Glucks-
mann, Tondelier et Mélenchon, elle a bien montré 
qu’elle ne voulait surtout pas se fâcher avec cette 
bande de profiteurs irresponsables. 

Mélenchon, qui se donne l’allure la plus radi-
cale, défend un pacte qui pourrait concilier les 
intérêts des travailleurs et ceux du patronat. Mais 
alors qu’il expliquait qu’il était dans l’intérêt du 
Medef d’augmenter les salaires pour éviter une 
récession, l’assemblée lui a ri au nez.

Cette vague de rica-
nements dévoile l’ar-
rogance et le mépris 
du grand patronat 
p o u r  l e s  t r a v a i l -
leurs et prouve qu’il 
n’y a pas de terrain 
d’entente possible 
entre exploiteurs et 
exploités. 

Quel que soit celui 
ou celle qui rempla-
cera Macron à l’Ély-
sée, la lutte de classe 
se poursuivra. Le seul 
programme qui vaille 
pour les travailleurs 
est de se battre pied 
à pied pour défendre 
leur droit de vivre 
dignement. 

Je suis candidate 
à la Présidentielle 
pour affirmer les inté-
rêts des travailleurs 
contre ceux du grand 

patronat. Le Medef l’a bien compris, il ne m’a 
pas invitée à son débat, mais il faut que ces idées 
soient bien présentes dans les discussions entre 
travailleurs, car elles représentent le seul moyen 
de ne pas se faire écraser.

C’est en prenant sur les profits qu’on pourra 
répartir le travail entre tous et permettre à 
chaque travailleur de s’en sortir avec un salaire, 
un revenu ou une pension d’au moins 2 200 euros 
net. 

C’est en refusant la dictature du capital et 
la guerre économique qu’on ne subira plus les 
catastrophes que cette société provoque, qu’on 
financera les hôpitaux, les écoles ou la lutte 
contre les incendies plutôt que les marchands 
d’armes.

Les forces vives de la société, ce sont les tra-
vailleurs. Ce sont eux qui la font réellement 
tourner et ce sont eux qui pourront la changer !

Nathalie Arthaud

V
IC

TO
RI

A
 V

IE
N

N
ET



LEUR SOCIÉTÉLEUR SOCIÉTÉ

Lutte ouvrière no 3031    n    4 septembre 2026    n    3

Salaires : l’argent existe pour les augmenter
Un des principaux problèmes du monde du travail 
est celui du pouvoir d’achat. Le gouvernement, 
les candidats à l’élection présidentielle et les 
journalistes sont bien obligés de le reconnaître.

Mais tout est fait pour 
cacher au maximum de tra-
vailleurs les raisons de la 
faiblesse des salaires et en-
core plus les moyens d’y re-
médier. Depuis des années, 
le terme de coût du travail 
est rentré dans le langage 
courant. Alors que cette ex-
pression en elle-même est 
un mensonge. Le travail ne 
coûte pas, ni aux patrons, 
ni à la société. Au contraire 
même, ce sont les salariés, 
par leur travail qui créent 
toutes les richesses. Le tra-
vail rapporte, et même i l 
rapporte énormément aux 
capita l i stes. De l ’ i ntér i-
maire à temps partiel à l’in-
génieur mieux payé, tous 
créent des richesses et per-
mettent qu’elles circulent 
da ns la soc iété,  q u’e l le 
soient utilisées, ou que ceux 
qui les produisent soient 

éduqués, nourris, soignés. 
Ces richesses sont gigan-
tesques, malgré la crise. 
Les centaines de milliards 
de profits et de dividendes 
que toutes les grandes en-
treprises encaissent chaque 
année le prouvent. Mais 
pour que la part qui revient 
aux actionnaires, aux fa-
milles capitalistes déjà ri-
chissimes augmente encore 
et toujours, il faut que celle 
qui revient aux salariés 
sous la forme de salaires 
diminue. Et c’est ce qui se 
passe depuis des décennies, 
aboutissant à l’appauvrisse-
ment des classes populaires. 
Chacun le ressent violem-
ment dans sa vie. Bien des 
travailleurs chiffrent même 
précisément ce qui leur 
manque en parlant du be-
soin d‘une augmentation de 
400 ou 500 euros par mois, 

comme on pouvait le l ire 
dans le journal Les Echos 
du 1er  septembre. Mais pour 
les capitalistes, il n’est pas 
question de céder sur les 
salaires, tant leur écrase-
ment est la condition in-
dispensable à leur propre 
enrichissement.

Alors les responsables 
politiques, aidés par les pa-
trons de la grande distri-
bution multiplient les in-
terviews pour expl iquer 
comment on pourrait faire 
semblant d’augmenter les 
salaires sans toucher aux 
profits.

Le Pen et u ne par t ie 
de la droite proposent de 
« rapprocher le br ut du 
net ».   Cela voudrait juste 
dire réduire les cotisations 
sociales, celles qui doivent 
servir à alimenter la Sécu-
rité sociale, l’assurance chô-
mage et les retraites. Autant 
dire que ce que les salariés 
gagneraient d’un côté, ils le 
perdraient de l’autre. Et les 
fortunes des capitalistes ne 

seraient pas écornées.
D’autres évoquent l’idée 

d’une augmentation de la 
TVA. Cet impôt est le plus 
injuste car chacun le paye 
quel que soit son revenu. La 
TVA permet à l’État de pré-
lever environ 210 milliards 
par an dans les poches de 
la population, pendant que 
les impôts des entreprises 
ne rapportent que 81 mil-
l iards à ce même État, et 

que le total des bénéfices des 
plus grandes entreprises dé-
passe régulièrement la cen-
taine de milliards.

Pour augmenter le pou-
voir d’achat des classes po-
pulaires, il faut une augmen-
tation massive des salaires, 
et pour cela contraindre les  
capitalistes à sortir l’argent 
de là où i l est vraiment, 
c’est-à-dire de leurs coffres.

Marion Ajar

Un stand Lutte ouvrière 
à la Fête de l’Humanité
Les 11, 12 et 13 septembre, Lutte ouvrière 
sera présente à la Fête de l’Humanité sur 
le site de la base 217 au Plessis-Pâté, près 
de Brétigny-sur-Orge dans l’Essonne. 

Cette année, le stand 
Lutte ouvrière sera situé, 
rue Elsa Triolet et Louis 
Aragon, dans le secteur des 
stands du Val-de-Marne, 
non loi n du Vi l lage du 
Monde.

Nathalie Arthaud y ani-
mera deux débats où elle 
défendra sa candidature 
à l’élection présidentielle : 
samedi 12 à 19 heures et di-
manche 13 à 14 heures 30. 
Jean-Pierre Mercier ani-
mera également un débat 
samedi 12 à 16 heures sur 
le thème : quelle politique 
nécessaire au camp des 
travailleurs ?

Plusieurs débats seront 
aussi organisés tout au 

long de la fête autour de 
l’actualité du marxisme. 
I l s por teront vend red i 
11  à 19 heures 30  sur le 
trotskysme, samedi 12  à 
12 heures sur l’analyse 
marxiste de l’Histoire et à 
14 heures 30 sur le thème 
« Sa la ires, pr i x et pro -
fits ». Enfin, ils traiteront 
dimanche 13 à 12 heures 
de l ’ i mpér ia l i sme et à 
17 heures de l’État et la 
révolution.

Il y aura aussi une li-
brairie avec les publica-
tions de Lutte ouvrière et 
des ouvrages du mouve-
ment ouvrier, et des livres 
d’occasion.

Meeting avec 
Nathalie Arthaud

Samedi 26 septembre
Salle de la Mutualité  

à Paris à 15 heures
5, rue Saint-Victor 

  Métro Maubert-Mutualité 
Entrée libre

Fêtes de Lutte ouvrière
Nantes
Samedi 19 septembre  
de 16 heures à minuit
Salle festive Nantes Erdre 
251 route de Saint-Joseph
Débat à 18 heures  
avec Nathalie Arthaud

Lyon
Samedi 26 à partir de 17 h  
et dimanche 27 septembre 
à partir de 11 h 30
Hall des fêtes de Saint-Fons
Débat à 15 heures  
avec Nathalie Arthaud

Bourges
Samedi 26 septembre 
de 14 heures  
à minuit
Restaurant  
Les Rives d’Auron
(près de la Médiathèque)
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Suivez la campagne
•	 X (@n_arthaud)
•	 Instagram (nathalie_arthaud_lo)
•	 Facebook (nathaliearthaud)
•	 YouTube (n_arthaud) et 
•	 TikTok (nathaliearthaud)
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Carburants : Total racket
La flambée du prix des carburants est 
directement liée à l’explosion des bénéfices 
des compagnies pétrolières, à l’image de 
TotalEnergies, qui a annoncé 11 milliards de 
profits sur le premier semestre 2026.

Les prof its sont réal i-
sés sur tous les métiers du 
pétrole, de l’extraction au 
raffinage, au trading et à la 
distribution.

Le cours du baril de pé-
trole brut, qui variait entre 
60  et 70 dol lars avant la 
guerre en Iran, a grimpé 
entre avril et juin autour 
de 110 dol lars. Après une 
baisse momentanée en juil-
let , i l a remonté et attei-
gnait 92 dollars le 31 août. 
Cela a fait exploser les pro-
fits des activités d’extrac-
tion de Total dans le monde 
entier.

Ensuite, le trading, qui 
consiste à spéculer sur les 
produits pétroliers, a par 
exemple permis à Totsa, 

la filiale de Total basée en 
Suisse, de réaliser des pro-
fits insensés en raison de la 
guerre : un milliard d’eu-
ros, rien que pour le mois 
de mars.

Mais, derrière la f lam-
bée du prix, en particulier 
du gazole, il y a l’explosion 
des marges des raffineries. 
Alors qu’habituel lement, 
l’écart entre le prix du pé-
trole brut et celui du gazole 
est autour de 10  centimes 
d’euros par litre, il a atteint 
en août 40 à 50 centimes. Se-
lon le journal Les Echos, « les 
marges des raff ineurs ont 
donc quadruplé. En France, 
elles représentent désormais 
entre 15 % et 20 % du prix 
de gazole, presque autant 

que la matière première 
pétrolière. »

S’ajoute enfin la marge 
des distributeurs. Pouyan-
né, le PDG de TotalEnergies, 
ose se présenter comme un 
bienfaiteur pour avoir pla-
fonné le prix du SP95-E10 à 
1,99 euro et celui du diesel 
à 2,25 euros dans ses sta-
tions-service. Mais ce geste 
lui a permis de gagner, selon 
lui, 3 % de parts de marché 
sur ses concurrents et de 
faire sa communication à 
bon compte.

L’explosion de ses profits 
est telle que les mécanismes 
d’optimisation fiscale ne lui 
permettront pas en 2027 
d’être à nouveau exonéré 
de toute imposition sur les 
bénéfices. « TotalEnergies en 
2026 va payer l’impôt sur les 
sociétés puisque, à cause du 
détroit d’Ormuz, on fait des 
profits, y compris en France » 
a affirmé Pouyanné. Mais 

Gaz : flambée des prix

Le Pen et le voile : l’ignominie en marche
Depuis 14  ans, d’élec-

tion en élection, Marine 
Le Pen entonne la même 
rengaine odieuse, promet-
tant, si elle gagne, d’orga-
niser un référendum in-
terdisant le port du voile 
islamique dans l’espace 
public, par exemple dans 
la rue ou les transports.

Campag ne présiden -
t iel le obl ige, le R N re -
prend les mots du FN et, le 

30 septembre sur BFMTV, 
le député de la Somme 
Jean-Philippe Tanguy lan-
çait la balle en proposant 
de sanctionner le port du 
voile dans l’espace public 
par une amende. Le len-
demain, sa patronne la 
saisissait au bond sur X. 
« Je soumettrai aux Fran-
çais par référendum une 
grande loi de lutte contre 
les idéologies islamistes 

avec de nombreuses me-
sures puissantes, y compris 
la pénalisation du voile isla-
miste dans l’espace public. » 
L’usage de l’adjectif « isla-
miste » pour voile « isla-
mique » suggérant au pas-
sage le militantisme, voire 
un potentiel terrorisme…

Le problème de Le Pen 
n’est évidemment pas ce 
que représente le voi le 
en tant que symbole de 

l’oppression de la femme, 
comme c’est le cas, par 
exemple, en Iran. I l est 
simplement d’apporter un 
crachat supplémentaire 
à  u ne c a mpag ne a nt i -
musulmans. I l s’agit de 
désigner tout une partie 
de la population, et parti-
culièrement de la classe 
ouvrière, comme des boucs 
émissaires, responsables 
du chômage, du manque de 

logements, des bas salaires 
et, pourquoi pas, de la crise 
que lui font payer les gros 
capitalistes !

Discriminer une par-
tie de la population, faire 
payer pour le seul crime 
de se montrer telle qu’elle 
est, voilà donc la grande 
idée que brandissent les 
lepénistes. Sur cette voie, il 
y a de sinistres précédents.

Viviane Lafont

il a aussitôt menacé de sup-
pr imer le plafonnement 
des prix dans ses stations 
si d’aventure, i l subissait 
la taxe sur les superprofits 
énergétiques.

Pour paraphraser les 
Tontons f l i ng ueu rs ,  les 
capital istes, ça ose tout. 
C’est même à ça qu’on les 
reconnaît.

Christian Bernac
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Le 1er septembre, le prix repère du gaz a augmenté 
de 5,6 %. Et, au total, cet indice a augmenté 
de 24 % depuis le mois d’avril. Mais selon les 
experts du secteur, le plus dur est à venir.

Les prix du gaz dépen
dent des marchés mondiaux. 
Et le blocage du détroit d’Or-
muz, à cause de la guerre 
menée par les États-Unis en 

Iran, en ralentissant voire 
en bloquant l’exportation de 
gaz des pays de cette région, 
a entraîné une pénurie dont 
ces augmentations seraient 

la conséquence. En réali-
té, il faut ajouter là aussi la 
spéculation qui s’enclenche 
chaque fois qu’une matière 
première vient à manquer 
sur les marchés mondiaux. 
Et cette spéculation accen-
tue les hausses de pr i x , 
bien plus que les pénuries 
elles-mêmes.

C’est ce qui était arrivé 
en 2022 après l’offensive 
mil itaire de la Russie en 
Ukraine et les réductions de 
ses exportations de gaz vers 
l’Europe. Cette année-là, 
les pr i x du gaz ava ient 
at teint des sommets. En 
France, pour les particu-
l iers, le tarif réglementé 
avait augmenté de 25 %. 
Mais la hausse avait été de 
plus de 67 % pour ceux qui 
avaient un contrat avec un 

fournisseur de gaz dont le 
prix pouvait varier avec 
son prix de gros.

C’est en hiver, quand il 
faut chauffer les habitations 
et les lieux de travail, que 
les prix augmentent le plus. 
Or, cette année la situation 
s’annonce critique. D’abord 
parce que l’État a supprimé 
le tarif réglementé depuis 
2023. Ce tarif n’empêchait 
pas les hausses, la preuve 
celle de 2022, mais il les li-
mitait. Aujourd’hui, il reste 
des fournisseurs qui pro-
posent des contrats où le 
tarif est supposé être fixe 
pendant deux ans. Or tout 
le monde n’a pas souscrit 
de tels contrats et rien ne 
d it q ue cet engagement 
tiendra.

Enfin, les réserves de gaz 

que les États stockent habi-
tuellement durant l’été sont 
au plus bas. Les prix du gaz, 
déjà élevés, risquent encore 
d’augmenter. La banque 
américaine Goldman Sachs 
annonce que les prix de gros 
du gaz pourraient encore 
augmenter de près de 50 %. 
Les pays d’Europe devront 
en effet faire monter leurs 
offres d’achat s’ils veulent 
détourner une partie du gaz 
venant du Proche-Orient 
destiné à l’Asie.

Tous ceux qui doivent se 
chauffer au gaz paieront, 
notamment les ménages 
les plus modestes. Ceu x 
qui s ’enrichiront seront 
les grands groupes four-
nisseurs d’hydrocarbures 
comme TotalEnergies.

Pierre Royan
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Balladur :  
un “courageux” 
fossoyeur  
des retraites
Le décès d’Édouard Balladur a suscité les 
hommages convenus du corps politique et 
médiatique, soulignant, comme il le fit lui-même 
en toute occasion, son « courage politique ».

Le défunt a participé à 
la gestion des affaires de 
la bourgeoisie française, 
à la très grande sat is -
faction de celle-ci, sous 
Pompidou, président de 
1969 à 1974, comme sous 
Mitterrand, dont i l fut 
ministre de l’Économie 
de 1986  à 1988  et Pre -
mier ministre de 1993 à 
1995. Entre deu x m is-
sions publiques, et même 
q ue lq uefoi s  pend a nt , 
ce « grand serviteur  de 
l ’État  »,  com me on d it 
dans ce monde-là, n’ou-
bliait pas de se servir lui-
même. Il fut administra-
teur de diverses grandes 
soc ié tés ,  touc h a nt  de 
confor tables jetons de 
présence. De plus, lors-
qu’i l fal lut trouver des 
fonds pour sa campagne 
électorale, il eut recours, 
comme ses concurrents, 
à la pêche en eau trouble. 
Le Conseil constitution-
nel a trouvé ainsi que les 
comptes de sa campagne 
présidentielle perdue de 
1995 étaient douteux. Le 
président de ce Conseil, 
le mitterrandien Dumas, 
exigea que les comptes 
soient  acceptés ,  m a i s 
u ne aut re ju r id ic t ion 
montra, des années plus 
tard, qu’i ls avaient été 
abondés par une sombre 
a f f a i r e  de  r é t r o c om -
missions sur des ventes 
d’armes à la d ictature 
pakistanaise. Bal ladur, 
retiré de la vie publique, 
passa entre les gouttes, 
ce qui ne fut pas le cas 
de quelques-uns de ses 
amis et comptables de 
l’époque.

R ien de tout cela ne 
distingue bien sûr Balla-
dur de ses pareils et s’il 
faut rappeler son nom 
c’est pour de tout autres 
raisons. En juillet 1993, 
le Premier ministre Bal-
ladur fit passer comme 
une lettre à la poste la 
réforme des retraites qui 

porte son nom : les pen-
sions du secteur privé ne 
seraient plus indexées 
sur l ’évolut ion des sa -
laires, mais sur celle des 
prix, moins rapide ; les 
pensions ne seraient plus 
calculées sur la moyenne 
des di x mei l leures an-
nées, mais sur celle des 
25 meilleures, forcément 
plus basse ; la durée de 
cotisation pour partir à 
taux plein, à part ir de 
60  ans, devait augmen-
ter d’un trimestre par an 
pour passer de 37,5  an-
nuités à 40 pour la géné-
ration née en 1943. Cette 
réforme, outre les deux 
ans et demi volés qui en 
annonçaient d’autres, a 
fait passer la pension, 
en moyenne, de 86 % du 
dernier salaire en 1990 à 
66 % de nos jours, d’après 
les calculs de la CNAV. 
Et encore, ce calcul ne 
concerne que les travail-
leurs qui par tent sans 
dé cote ,  s ’ i l  e n  e x i s te 
encore…

Balladur bénéficia à 
l’époque d’une certaine 
bienveillance de la part 
des d i rec t ion s s y nd i -
ca les .  La réfor me des 
retraites passa en plein 
été et au mi l ieu d’une 
sér ie i nter m i na ble de 
concertations gouverne-
ment-syndicats sur tout 
et sur rien, qui consti-
t u a i e n t  u n  p r é t e x t e 
tout trouvé à l’inaction. 
Lutte ouvrière titrait en 
septembre  1993 : « Bal-
ladur, un plan inaccep -
table… que les directions 
syndicales acceptent de 
discuter ».

E t  c ’e s t  b i e n  c e l a , 
étrangler la c lasse ou-
vrière sans même faire 
couiner les bureaucra-
t ies syndicales, qui est 
le vrai titre de gloire de 
Bal ladur aux yeux des 
possédants et ce  qu’i ls 
appellent son courage.

Paul Galois

Mayotte : davantage de moyens… 
contre les pauvres !
De Le Pen à Édouard Philippe, l’île de Mayotte, 
ce territoire dit français en plein Océan 
indien, est employée comme base pour des 
discours nauséabonds contre l’immigration.

Lors de sa visite les 26 et 
27 août, le Premier ministre, 
Lecornu, ne voulait pas être 
en reste.

La majorité de la popu-
lation de Mayotte continue 
de manquer d’eau potable, 
d’électricité, d’écoles, d’un 
deu x ième hôpita l , et un 
tiers d’entre elle, qu’elle soit 
étrangère ou française, vit 
encore dans des bidonvilles 

dévastés par le c yc lone 
Chido en décembre  2024. 
Mais Lecornu n’est pas venu 
parler des moyens d’amé-
liorer le sort des habitants. 
Non, il est venu annoncer 
un renforcement de la par-
ticipation de l’armée fran-
çaise présente à Mayotte à la 
chasse aux migrants.

Le Premier ministre a 
donc évoqué des drones 

pour surveiller les départs 
depuis les îles voisines, des 
ballons en altitude équipés 
de moyens de détect ion, 
des bateaux en plus grand 
nombre pour intercepter les 
migrants, le renforcement 
des effectifs militaires. Une 
unité de la Légion étrangère 
devrait être positionnée sur 
un îlot inhabité sur la route 
de l’î le comorienne d’An-
jouan, pour traquer les can-
didats à l’exil.

Pour faire son discours, 
Lecornu a dû faire évacuer 
par des gendarmes mobiles 
des dizaines de travailleurs 
et de syndicalistes. Ceux-ci 
l’attendaient au centre de 
Mamoudzou pour lui rappe-
ler leurs revendications sur 
l’alignement des droits avec 
la métropole, l’embauche 
dans les services publics, 
la hausse des salaires et la 
reconstruction.

Mais, pour le gouver -
nement, le plus important 
était bien de s’exposer en 
champion de la chasse aux 
migrants.

Jean Sanday

Un visa qui continue de tuer
Entre les îles de l’archipel des Comores, on circulait 
librement depuis toujours jusqu’en janvier 1995. 

Mais, à cet te date, le 
gouvernement Balladur a 
privé la population como-
rienne de ce droit en impo-
sant un visa pour entrer à 
Mayotte aux habitants des 
trois autres îles, la Grande 
Comore, Anjouan et Mohéli.

L e s  f or m a l i té s  p ou r 
l’obtention sont si contrai-
gnantes que la plupart  des 
candidats  à  la traversée 
risquent leur vie sur des em-
barcations de fortune, les 

kwasa-kwasa, aux mains de 
passeurs sans scrupule qui 
leur demandent des sommes 
importantes. Depuis 1995, 
au moins 10 000  femmes, 
enfants, hommes ont péri 
en mer. La traversée des 
70 kilomètres entre Anjouan 
et Mayotte est devenue l’une 
des routes migratoires les 
plus meurtrières de l’océan 
Indien. L’obligation des vi-
sas transforme ceux qui y 
survivent en clandestins 

dans leur propre pays. Ils 
sont pourchassés et ren-
voyés manu militari vers 
Anjouan. Des parents expul-
sés sont obligés, malgré eux, 
d’abandonner les enfants 
livrés à eux-mêmes.

Loin d’abroger ce visa 
scélérat, le gouvernement 
Hollande (2012-2017) a ren-
forcé les moyens techniques 
pour freiner l’« immigra-
tion clandestine ». À peine 
élu, Macron se permettait 
une odieuse remarque sur 
la situat ion : « Le bateau 
kwasa-kwasa pêche peu, il 
amène du Comorien, c’est dif-
férent. » Il a laissé les mains 
libres à ses ministres pour 
monter des opérations po-
licières de grande ampleur 
visant la destruction des 
habitats précaires, en mo-
bi l isant des centaines de 
policiers, de soldats, des ra-
dars et des moyens techno-
logiques modernes.

Quelle que soit leur cou-
leur politique, les gouver-
nements français ont fait 
payer à ces populations le 
prix du sang et de la douleur.

J. S.

À Mamoudzou le 26 août lors de la visite de Lecornu.
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À Moroni, capitale des Comores.
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Népal : une catastrophe pas seulement naturelle

Iran : la population sous les bombes et les restrictions
Depuis la nuit du 30 août, les États-Unis ont repris 
leurs bombardements sur l’Iran. Malgré les accords 
signés le 17 juin et les discours de Trump qui dit vouloir 
sortir de l’impasse, la guerre n’a pas vraiment cessé.

Les États-Unis, qui ont 
échoué à faire plier militai-
rement le régime iranien, 
ne veulent pas pour autant 
céder à ses exigences en lui 
laissant contrôler le trafic 
dans le détroit d’Ormuz. Mi-
août, Trump a annoncé le lan-
cement de sanctions contre 
l’Iran. Comme les relations 
bancaires et commerciales 
avec les États-Unis sont déjà 
rompues depuis plusieurs 
années, i l s’en est pris aux 
partenaires commerciaux 
du pays. Cela vise notam-
ment la banque Melli, qui a 
quelques agences en Europe, 
mais aussi les pays qui com-
mercent avec l’Iran, comme 
les Émirats arabes unis, qui 
ont annoncé obtempérer le 
18 août. La Chine est aussi 
visée mais, Trump n’ayant 
pas les moyens de lui tordre 
le bras, le gouvernement 
chinois a dénoncé ces « sanc-
tions illégales ».

Une fois de plus, la popu-
lation iranienne paie le prix 
fort de ces tentatives d’as-
phyxie économique, en par-
ticulier sa fraction la plus 
pauvre, à la fois par les pé-
nuries et l’envolée des prix. 
On a ainsi pu voir cet été 

des fi les d’attente intermi-
nables aux stations-service 
pour obtenir du carburant 
rationné (un comble dans un 
pays pétrolier !), tandis que 
les détenteurs de voitures 
de luxe pouvaient s’appro-
visionner facilement à des 
prix inaccessibles au monde 
du travail. Les prix des pro-
duits alimentaires battent 
des records. L’huile a ainsi 
augmenté de plus de 300 % 
en un an, et la monnaie ira-
nienne, le toman, s’échange 
désormais à 200 000 pour un 
dollar.

La population subit aussi 
la répression du régime. Ce-
lui-ci a réussi à souder der-
rière lui une partie de ceux 
qui avaient manifesté en 
janvier mais qui, depuis, su-
bissent les bombardements 
et les destructions inf ligés 
par les États-Unis et Israël. 
Alors que bien des femmes 
circulaient sans voile dans 
les rues depuis la révolte 
« femme-vie-liberté » de 2022, 
des femmes non voilées ont 
été de nouveau agressées ou 
arrêtées dans certaines villes 
ou quartiers de Téhéran.

La contestation n’a pas 
d isparu pour autant. Les 

rassemblements contre les 
exécutions de manifestants 
se sont renouvelés comme à 
Sanandaj mi-août. Une grève 
de la faim des prisonniers 
a conduit les dirigeants à 
promettre une suspension 
temporaire des exécutions 
cet été. Des grèves ont écla-
té dans des hôpitaux pour 
les salaires, les conditions 
de travail et les effectifs, à 
Téhéran et à Nichapour par 
exemple. D’autres grèves ont 
lieu contre les retards de sa-
laire et les licenciements, en 
particulier dans la sous-trai-
tance pétrolière à Ahvaz. À 
Mahchahr dans le Khouzes-
tan, les ouvriers de la TJPC 
(Takhte Jamshid Petrochemi-
cal Complex) ont manifesté 
avec leurs famil les contre 
les licenciements alors qu’ils 
avaient déjà mené des grèves 
en décembre 2025 et en juil-
let 2026.

D e s  t r a v a i l l e u r s 
conscients af f irment ain-
si leurs revendications, af-
frontent la répression tout en 
dénonçant les frappes impé-
rialistes qui prétendaient les 
libérer.

Élise Patach
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Travailleurs de la compagnie pétrolière TJPC, en juillet.

Le bilan humain du tsunami de boue et de roches 
qui a déferlé le 26 août de part et d’autre de la 
frontière du Népal et du Tibet était, au 1er septembre, 
de 955 morts et 4 471 disparus. Personne n’avait 
prévu une catastrophe de cette importance.

L’essentiel des victimes et 
des disparus sont du côté né-
palais des vallées autour du 
Langtang Lirung, un sommet 
de la chaîne himalayenne 
qui culmine à 7 234 mètres. 
Le pan d’un glacier situé à 
5 000 mètres s’est effondré, 
créant une vague de roches, 
de boue et d’eau qui a déferlé 
en aval.

Cette vague a parcouru 
plus de 100 kilomètres, à la 
vitesse de 150 km/h dans les 
20 premiers kilomètres des 
vallées népalaises. Sur une 
hauteur de plusieurs dizaines 
de mètres, elle a tout détruit, 
des dizaines de ponts, d’in-
frastructures, dont des cen-
trales électriques, des vi l-
lages et des quartiers entiers. 
Tout est désormais enseveli 
sous la boue et la roche.

L’hypothèse d’un séisme, 
f réq uent da ns la c ha î ne 
himalayenne, ayant provo-
qué l’effondrement du gla-
cier a été abandonnée. Les 
spécialistes des glaciers sont 

désormais quasi unanimes à 
considérer le changement cli-
matique comme un des fac-
teurs principaux du désastre. 
Le glacier en cause a reculé, 
du fait de la fonte des glaces, 
de 450 mètres entre 2009 et 
2020, devenant vulnérable 
aux instabilités rocheuses. 
Il semble admis désormais 
qu’un premier effondrement 
de paroi au-dessus du glacier 
l’a ensuite entraîné dans sa 
chute vers les vallées.

Il est difficile d’observer 
et d’anticiper la situation 
d’un glacier à des altitudes 
himalayennes et un massif 
de cette envergure est un 
mi l ieu naturel à r isques. 
Ma i s  ce  nouveau d ra me 
qui frappe le Népal, après 
les tremblements de terre 
de 2015, semble bien, par sa 
démesure, lié au réchauffe-
ment climatique. C’est donc 
le fonctionnement général de 
l’économie, non pas au Népal 
mais à l’échel le mondiale, 
qui en est la cause.

Le drame se prolonge par 
la diff iculté des secours à 
parvenir jusqu’aux zones si-
nistrées. Quatre jours après 
la catastrophe, les autorités 
népalaises annonçaient que 
les v i l lages ensevel is les 
plus en alt itude n’avaient 
r e ç u auc u n s e c ou r s .  E n 
aval, le maire d’une locali-
té relatait que les secours 
à pied avaient avancé de 
500  mètres en deux jours 
dans le f leuve de boue laissé 

par la crue. Le Népal est un 
des pays les plus pauvres du 
monde, où le régime est bien 
plus préoccupé du maintien 
de l’ordre que de la sécu-
rité des populations. Mais 
sur tout , comme à chaque 
catastrophe, aucun secours 
ne  v ie nd r a de s  g r a nde s 
puissances. L’Union euro-
péenne a promis 2 millions 
d’eu ros et  les État s -Un i s 
500 000 dollars. Autant dire 
une misère.

Les organisations huma-
nitaires font appel aux dons 
et entrent en action sur le 
terrain. En revanche, il n’est 
pas question pour les États 
les plus puissants d’Europe ni 
pour les États-Unis d’envoyer 
en urgence au Népal maté-
riel, équipements et hommes 
qu’ils sont si prompts à mo-
biliser quand il s’agit d’une 
opération militaire.

Boris Savin

Rescapés à Devighat, au Népal, le 31 août.
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Gaza-Cisjordanie :  
guerre et  
nettoyage ethnique
Mardi 1er septembre, des avions israéliens ont tiré 
une dizaine de missiles dans une zone de la ville 
de Gaza où se trouvent de nombreuses familles 
déplacées, tuant quatre personnes, dont trois enfants. 

Au total, plus de 1 300 Pa-
lestiniens ont trouvé la mort, 
v ict imes des bombes, des 
drones et des balles de l’ar-
mée israélienne, malgré le 
cessez-le-feu censé être en vi-
gueur depuis octobre 2025.

Le plan de paix de Trump 
prévoyait un retrait progres-
sif de Gaza de l’armée israé-
lienne. Non seulement il n’en 
a rien été mais, à la mi-août, 
Netanyahou l’a catégorique-
ment exclu, prétextant que le 
Hamas n’a pas été désarmé. 
Mais, loin de contribuer à un 
quelconque désarmement, 
la politique de Netanyahou 
alimente la guerre. Le quo-
t idien israél ien Haaretz a 
publ ié le 27 août une en -
quête très documentée sur 
les mil ices palestiniennes 
créées à Gaza par l’armée is-
raélienne et le service de sé-
curité, le Shin Beth. Ceux-ci 
fournissent à ces milices des 
armes, le soutien de l’artil-
lerie et de drones pour s’at-
taquer au Hamas. Dirigées 
souvent par d’anciens chefs 

de gangs et trafiquants de 
drogue, elles rançonnent la 
population, pillent et brûlent 
des maisons et participent 
ainsi au nettoyage ethnique 
de l’enclave palestinienne. 
Comme le rapporte un soldat 
israélien, contraint d’accom-
pagner ces miliciens dans 
leurs opérations : « Ils sont 
armés et entraînés pour com-
mettre des crimes de guerre, 
et c’est moi qui dois les pro-
téger pendant leurs opéra-
tions afin qu’ils ne soient pas 
blessés. »

D’après Haaret z ,  c i nq 
groupes, comprenant des di-
zaines voire des centaines 
d’hommes, opèrent chacun 
dans une zone définie sous 
le contrôle de l’armée israé-
lienne. Celle-ci leur a bâti des 
camps militaires, avec loge-
ments et magasins, le long de 
la « ligne jaune » qui délimite 
la partie occupée par Israël, 
représentant désormais 70 % 
de Gaza. L’ensemble des in-
frastructures édifiées par 
l’armée israélienne montre 

Algérie : les incendies et leur instrumentalisation
Fin août, des feux gigantesques ont ravagé des 
forêts et des villages de l’Est algérien. Si les images 
des incendies ont entraîné un élan de solidarité 
à travers le pays, le silence des autorités sur 
leur nombre nourrit la défiance et la colère.

De la Kabylie à la frontière 
tunisienne, les feux ont brûlé 
le couvert forestier, détruit 
des habitations, des vergers, 
des oliveraies et anéanti le 
bétail. Quant aux victimes 
humaines, le chiffre officiel 
est de douze morts, alors 
même qu’à Jijel, la région la 
plus touchée, les habitants an-
noncent un bilan provisoire 
de 73 morts. Dans cette locali-
té, des feux d’une hauteur iné-
dite, propagés par des vents 
de plus de 100 km/heure, ont 
empêché l’arrivée des secours 
ainsi que l’intervention des 
bombardiers d’eau.

Sur les réseaux sociaux, 
des citoyens, écœurés que 
le gouvernement et les mé-
dias cachent la vérité, se font 
l’écho du nombre de morts 

qu’ils estiment à plus de deux 
cents, sans compter les bles-
sés graves acheminés dans 
tous les hôpitaux du pays.

Les fortes chaleurs qui ont 
régulièrement atteint 50 o et 
l’existence de pyromanes ne 
sont pas les seuls facteurs de 
la gravité de ces incendies. En 
effet, depuis des années, les 
gouvernements successifs se 
sont désengagés de la gestion 
du secteur forestier. Celui-ci 
se dégrade de plus en plus par 
manque de moyens humains. 
Les gardes forestiers partis 
à la retraite ne sont pas rem-
placés. Dans chaque forêt, 
ils se comptent sur les doigts 
d’une main et souffrent de 
manque de matériel pour in-
tervenir dans des secteurs où 
le relief est très accidenté.

Le gouvernement a tout de 
suite évoqué des départs de 
feux criminels, commis selon 
lui par la « main de l’étran-
ger » pour affaiblir le pays. 
Les ministres veulent se dé-
douaner de toute responsabi-
lité et éviter d’avoir à rendre 
des comptes. En jui l let, le 
jeune Jali l avait été arrêté 
pour avoir diffusé – à la de-
mande des habitants de son 
village  – une vidéo dénon-
çant l’inaction des autorités 
locales après un incendie. En 
annonçant que le Code pénal 
serait modifié, afin de réta-
blir la peine de mort pour 
les incendiaires, le président 
Tebboune ne fait pas seule-
ment diversion, il se saisit de 
cette crise pour accentuer sa 
politique répressive.

Cette fuite en avant au-
toritaire ne règle rien, car 
l’Algérie fait partie des pays 
les plus affectés par le dérè-
glement cl imatique, et les 
feux de forêts sont amenés à 

prendre de l’ampleur, mais 
le pouvoir ignore volontaire-
ment cette question et n’an-
ticipe pas ses conséquences. 
Pour défendre les intérêts 
de la bourgeoisie algérienne 
en Afrique, il préfère consa-
crer 25 milliards au budget 

militaire, le plus important 
du continent. Ainsi, pendant 
que des pompiers et des bé-
névoles luttaient contre les 
f lammes, quatre avions de 
combat algériens étaient dé-
ployés au Niger.

Leïla Wahda
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Dans un quartier de la ville de Gaza après un bombardement israélien le 24 août.

Incendie en Kabylie le 23 juillet.

q ue ce l le - c i  n’a auc u ne -
ment l’intention d’évacuer le 
territoire.

Engagé dans la campagne 
pour les élect ions législa-
t ives prév ues en octobre, 
alors que les sondages ne 
lui sont pas favorables, Ne-
tanyahou reprend plus que 
jamais à son compte les dis-
cours de l’extrême droite 
raciste et ultranationaliste, 
favorable à l’annexion des 
territoires occupés depuis 
1967. Mard i 25 août , lors 
d’une réunion à Jerusalem 
de part isans de la coloni-
sation de la Cisjordanie, le 
Premier ministre israélien 
a déclaré : « Vous réalisez la 
vision de la Terre d’Israël, et 
cette terre est la nôtre. Vous 
préparez le terrain pour une 
grande vague d’immigration 
qui arrivera. »

De leur côté, bénéficiant 
du sout ien du sommet de 

l’État hébreu et de la com-
plicité de son armée, les co-
lons juifs de Cisjordanie, qui 
sont maintenant quelque 
700 000, s’enhardissent tou-
jours plus. Selon un rapport 
de l ’ONG i nter n at ion a le 
Human Rights Watch, « la 
violence des colons a connu 
un pic en mars et avril 2026, 
avec des meurtres, y com-
pris d’enfants, ainsi que des 
ag ressions ,  des violences 
sexuelles, des maltraitances 
physiques et psychologiques, 
des détentions arbitraires, 
des incendies criminels, des 
destructions de biens et des 
vols. » Ces violences des co-
lons ne sont pas nouvelles, 
mais visent maintenant di-
rectement à provoquer le dé-
placement des populations 
palestiniennes. Il s’agit de 
terroriser les Palestiniens 
pour les faire fuir et s’empa-
rer de leurs terres.

D e p u i s  p l u s i e u r s  s e -
maines, une poignée de co-
lons assiège le v i l lage de 
Qusra, proche de Naplouse, 
et a même fini par l’attaquer. 
Le fait que des journalistes 
ont couvert cet événement 
et que des équipes de l’AFP 
et de CNN ont été agressées a 
suscité de nombreuses réac
tions dans les capitales oc-
cidentales. Netanyahou lui-
même a été obligé de prendre 
quelque distance, en feignant 
un désaccord. Ces protesta-
tions purement verbales ne 
seront évidemment suivies 
d’aucune mesure ni d’aucune 
sanction. Le génocide et le 
nettoyage ethnique se pour-
suivent en fait à Gaza et en 
Cisjordanie, avec la compli-
cité plus ou moins ouverte 
et active des grandes puis-
sances impérialistes.

Marc Rémy
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Rentrée scolaire :
pénurie programmée
D’après les chiffres du ministre de l’Éducation 
nationale en cette rentrée scolaire, les absences 
de professeur seront marginales. Il est trop 
tôt pour vérifier la réalité de ses propos mais 
certaines décisions permettent d’en douter.

L e gou ve r ne me nt  s e 
vante de créer 5 900 postes 
cette année dans l’Éduca-
tion, alors que 4 000 postes 
enseignants ont été sup-
pr i mé s  d a n s  le  bud ge t 
2026  adopté en janv ier. 
Mais, malgré l’augmenta-
tion des postes autres qu’en-
seignants, i l manque par 
exemple des AESH, les per-
sonnels accompagnant les 
élèves en situation de han-
dicap pendant leur temps 

scolaire. Le ministère a aus-
si prévu des cours à distance 
en cas d’absences de profes-
seurs en collège, montrant 
ainsi qu’il ne pense pas les 
remplacements possibles.

En deux ans, 400 établis-
sements scolaires ont fermé. 
D’ici à 2035, en suivant la 
logique du ministère sur 
la baisse démographique, 
73 000  classes pourraient 
disparaître et donc des mil-
l iers d’établissements. Le 

ministère expérimente aus-
si la prévision de la carte sco-
laire sur trois ans. Les col-
lectivités responsables des 
locaux pourront ainsi anti-
ciper et éviter par exemple 
de rénover une école un an 
avant sa fermeture.

L a  b a i s s e  d é m o g r a -
phique est invoquée pour 
justifi er les suppressions de 
postes d’enseignant et les 
fermetures d’établissement. 
D’après le gouvernement, la 
moyenne des effectifs par 
classe serait de 21  élèves 
mais, même en retenant 
cet te moyenne, dans de 
nombreux établissements 
les classes primaires ac-
cueil lent 27  ou 28  élèves, 
des classes de collège plus 
de 30 et, au lycée, 35.

L a  b a i s s e  d é m o g r a -
phique pourrait donc être 
une occasion d’améliorer la 
qualité des enseignements 
en réduisant les effectifs 
des classes. Mais elle sert 
d’argument pour une po-
litique d’économies que le 
ministère tente de faire ou-
blier en parlant plutôt de 
l’interdiction du téléphone 
portable dans les établisse-
ments scolaires.

Inès Rabah

Prix : et pourtant 
ils augmentent
Grandes surfaces et médias ont donné un large 
écho à l’idée que les prix des fournitures scolaires 
auraient baissé. Mais ce n’est pas l’avis des 
familles concernées.

Un cartable coûterait 
un euro moins cher, un 
lot de feutres aurait bais-
sé de 46  centimes, etc. 
Mais la hausse des prix 
de l’alimentation, elle, a 
été estimée à 22 % depuis 
janvier  2021. Et chacun 
constate, en faisant ses 
courses, que la facture 
continue d’augmenter. 
Les pr i x des carbu-
rants sont au-delà de 
2 euros, faisant de l’uti-
lisation de la voiture un 
casse-tête.

Si quelques euros ont 
été économisés pour la ren-
trée scolaire sur les gommes 
et les crayons – ce qui reste 
tout de même à vérifier – 
l’augmentation des prix des 
produits de première né-
cessité prend à la gorge une 
partie des familles.

Mais pendant que les sa-
laires, déjà très bas pour une 
majorité de travai l leurs, 
sont laminés par la hausse 
des prix, que les retraites 
de misère sont nombreuses, 
un total de plus de 74 mil-
liards d’euros de bénéfice 
a été encaissé par les en-
treprises françaises cotées 
en Bourse au premier se-
mestre 2026. TotalEnergies 
se taille la part du lion avec 
9,5 milliards d’euros, une 
hausse de 72 % par rapport 

au premier semestre 2025. 
Les capitalistes ont accumu-
lé et continuent d’accumu-
ler des fortunes colossales, 
malgré la crise générale de 
l’économie.

Revendiquer une aug-
mentation générale des sa-
laires et des pensions de 
plusieurs centaines d’euros 
et leur indexation sur la 
hausse réelle des prix est 
indispensable et vital. Et 
l’argent existe pour le fi nan-
cer : en prenant sur les di-
videndes passés et présents 
versés aux actionnaires.

Boris Savin

Pompiers : le mépris de Lecornu
Dimanche 30 août, le Premier ministre a obtenu 
pas moins de quatre pages d’interview dans Le 
Parisien-Dimanche où il a abordé de nombreux 
sujets, en particulier les incendies de cet été.

On n’est jamais si bien 
servi que par soi-même : Le-
cornu ne risquant pas d’être 
félicité par les pompiers, il 
l’a donc fait lui-même, en 
déclarant :  « La f lotte de 
Canadair et plus générale-
ment les moyens aériens ont 

été doublés sous les deux 
quinquennats d’Emmanuel 
Macron », et « Un Canadair 
de plus n’aurait hélas rien 
changé. » Il fallait oser.

Les pompiers, eux, ont 
répondu comme i l fal lait 
au mépris gouvernemental : 

i ls ont déposé un préavis 
de grève à partir du 8 sep-
tembre. I ls dénoncent le 
manque de moyens dont 
tout le monde a été témoin 
cet été, et en fait depuis de 
nombreuses années : pro-
tections insuffi  santes, maté-
riel vieillissant et qui tarde 
à être renouvelé, sous-ef-
fectif chronique… Le tout 
alors que le nombre d’inter-
ventions est en hausse im-
portante avec 35 % d’inter-
ventions supplémentaires 
depuis 2000.

Alors bien sûr, Lecornu 
a félicité les pompiers, et 
saisi l’occasion de souligner 
la responsabilité de tout un 
chacun. C’est le meil leur 
moyen d’éviter de parler de 
la sienne, et de celle des gou-
vernements successifs, dans 
l’application des mesures 
collectives de prévention, 
et surtout dans les moyens 
insuffi  sants alloués à la pro-
tection civile.

Camille Paglieri

Retraites :
avec 2 000 euros, 
on n’est pas riche !

Lecor nu ,  d a n s u ne 
interview au Parisien le 
29 août, a confirmé qu’il 
était bien envisagé de dé-
sindexer le montant des 
retraites de la hausse 
des prix, ce qui revient 
à le baisser. Mais cette 
mesure, a-t-i l ajouté, ne 
concernerait que « les re-
traités aisés ».

Le chiff re de 2000 eu-
ros a été avancé pour dé-
terminer la limite au-de-
là de laquelle on serait 
« aisé ». Ces politiciens au 
service des milliardaires 
ont tous les culots. Quand 

on connaît les difficultés 
rencontrées par tous les 
travailleurs, pour conti-
nuer à vivre un peu di-
gnement après une vie où 
ils se sont usés à la tâche, 
cette campagne est in-
décente. Les retraites ne 
doivent pas baisser, car 
elles sont bien inférieures 
au salaire, déjà bas, de 
toute une vie.

La retraite devrait cor-
respondre au moins au 
dernier salaire et devrait 
être financée intégrale-
ment par le patronat !

Paul Sorel

Un cartable coûterait 
un euro moins cher, un 
lot de feutres aurait bais-
sé de 46  centimes, etc. 
Mais la hausse des prix 
de l’alimentation, elle, a 
été estimée à 22 % depuis 
janvier  2021. Et chacun 
constate, en faisant ses 
courses, que la facture 

Si quelques euros ont 
été économisés pour la ren-
trée scolaire sur les gommes 
et les crayons – ce qui reste 
tout de même à vérifier – 

Contre la fermeture d’une école à Vannes, à la rentrée 2026.
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France – Suède : pour 4 milliards d’armement de plus

Lundi 31 août, Macron s’est rendu en Suède 
pour y sceller la vente de quatre frégates pour 
4,3 milliards d’euros. NavalGroup, le fabricant de 
ces frégates, et la famille Dassault qui, au travers de 
ses actions dans Thales, est le premier actionnaire 
privé de ce groupe, peuvent se frotter les mains.

Ces capitalistes félicite-
ront sans doute Macron, qui 
aura joué jusqu’au bout le 
rôle de représentant de leur 
petit commerce. Ce contrat 
avait été annoncé en mai et 
il aura fallu plusieurs mois 
pour ajuster les contrepar-
ties. Ainsi, l’État français 
a commandé fin août deux 
avions GlobalEye auprès 
de l’industriel suédois Saab 
pour la bagatelle d’un mil-
liard d’euros. L’État français 
s’est aussi engagé à équi-
per les frégates de Naval-
Group de matériels suédois. 

Pour les industriels fran-
çais, d’autres commandes 
devraient suivre puisque 
l’État français est prêt à 
vendre à la Suède le missile 
de croisière naval MdCN, 
d’une portée de 1 400 km, 
dont l’emploi était jusque-là 
exclusivement réservé à la 
marine nationale. 

En mai, lors de l’annonce 
du contrat avec la France, le 
Premier ministre suédois, 
Ulf Kristersson, avait dé-
claré qu’« il s’agit du plus 
gros investissement dans la 
défense nationale depuis les 

années 1980, qui permettra 
à la Suède de tripler sa capa-
cité de défense par rapport 
à aujourd’hui ». Au-delà des 
mil l iards de commandes 
qui iront enrichir un peu 
plus les magnats de l’indus-
trie militaire, ces contrats 
illustrent la montée guer-
rière en Europe, à laquelle 
la Suède participe depuis 
2022  et le déclenchement 
de la guerre entre la Russie 
et l’Ukraine. Alors que la 
Suède n’a participé à aucun 
conflit depuis 1814, elle a re-
joint l’alliance militaire de 
l’OTAN en 2024, juste après 
la Finlande en 2023, ache-
vant le blocus potentiel de la 
Russie sur la mer Baltique. 

Depuis 2024, les dépenses 
d’armement suédoises se 
sont envolées, atteignant 
3,5 % du PIB du pays. Et les 
discours des dirigeants se 
sont faits de plus en plus 
martiaux. Le commandant 
en chef des forces armées 
suédoises, Micael Byden, a 
ainsi déclaré en 2024 que 
ses compatriotes « devaient 
se préparer mentalement à la 
guerre » avec la Russie. Et en 
mai dernier, dans le cadre 

d’opérat ions mobi l i sant 
18 000 militaires, l’armée 
et de nombreuses organisa-
tions civiles se sont entraî-
nées à prendre en charge 
et à enterrer les corps de 
5 % des habitants du pays, 
un exercice qui était en 

sommei l depu is plus de 
soixante-dix ans.

Réal isme ou cynisme, 
voilà en tout cas sur quoi 
débouchent les fastueux 
ac c or d s  p at r on né s  p a r 
Macron…  

Serge Benham

Santé : accidents et maladies 
moins indemnisés
Dans sa frénésie d’attaques touchant le niveau de 
vie des travailleurs, le gouvernement a écrit un 
courrier aux dirigeants de la branche accidents 
du travail-maladies professionnelles (AT/MP) 
de la Sécurité sociale pour leur demander de 
faire 840 millions d’euros d’économies par an.

La caisse AT/MP sera 
déficitaire d’environ 1 mil-
l iard d’euros en 2026. Or 
elle est alimentée unique-
ment par les cotisations des 
entreprises, qui sont globa-
lement responsables de la 
santé au travail de leurs sa-
lariés. L’exploitation crois-
sante se traduit d’ailleurs 

par une augmentation du 
nombre de jours d’arrêt, 
surtout dans le bâtiment, 
l’industrie et les services à 
la personne, des secteurs où 
le travail est physique.

Mais le gouvernement 
est très réticent s’agissant 
d ’obl i ger  le  pat ron at  à 
mettre la main à la poche 

pour combler le déficit qu’il 
créé. Par contre, il n’a pas 
ces pudeurs lorsqu’il s’agit 
de contraindre les travail-
leurs à des sacrifices. Ainsi 
le dernier budget de la Sécu-
rité sociale a limité à quatre 
ans, à partir de 2027, la du-
rée des arrêts pour maladie 
professionnelle ou accident 
du travai l . Mais évidem-
ment, rien n’est prévu pour 
contraindre un patron à 
octroyer à des travailleurs 
malades un poste et des ho-
raires adaptés à leur état de 
santé.

En outre, à partir du 1er 

novembre, le gouvernement 
veut plafonner le montant 
des indemnités journalières 
que toucheront les salariés. 
Et i l veut qu’el les soient 
ent ièrement soumises à 
l’impôt sur le revenu, alors 
que jusqu’à présent 50 % 

seulement de ces indemni-
tés étaient imposés.

S’en prendre aux reve-
nus des travailleurs même 
victimes d’accident ou de 
maladie, c’est dans l’ADN 
patronal de l’État.

Lucien Détroit

La chasse aux arrêts est ouverte
Le 1er septembre est 

entré en vigueur le décret 
limitant à un mois la pre-
mière prescription d’un 
arrêt de travail ; son re-
nouvellement sera limité 
à deux mois, sauf excep-
tion dûment motivée par le 
médecin.

Le gouvernement pré-

tend ainsi permettre un 
meilleur suivi des patients 
« sans stigmatiser ceux qui 
ont de vraies raisons d’être 
arrêtés ». Mais le Premier 
ministre Lecornu a dénon-
cé, dans une interview au 
journal Le Parisien , « les 
abus qui explosent ces der-
nières années » et a discou-

ru sur les problèmes que 
cela pose « aux comptes 
publics, à l’ambiance dans 
les administrations et les 
entreprises. »

S ou s  pr é te x te  d ’ u n 
« meilleur suivi des ma-
lades » il s’agit de les sur-
vei l ler, en compliquant  
leur vie, eux qui ont déjà 

beaucoup de mal à trouver 
un rendez-vous médical, en 
les désignant comme frau-
deurs en puissance et en 
multipliant les démarches.

Le gouvernement pré-
fère mont rer du doi g t 
les malades plutôt q ue 
les causes de leur mala-
die : le report de l’âge de la 

retraite, la dégradation des 
conditions de travail et de 
vie, qu’il s’agisse du loge-
ment ou de l’alimentation. 
Tout concourt à rendre 
plus difficile le quotidien 
de ceux qui travaillent... 
et de ceux que le  travail a 
usés. 

Sylvie Maréchal

Des frites, sauce démago
G é r a l d  D a r m a n i n , 

inamovible ministre de 
Macron, à l’Intérieur puis 
à la Justice, vient de rallier 
Édouard Philippe, ex-Pre-
mier ministre du même, 
et désormais candidat à 
l’élection présidentielle.

Ils se sont retrouvés à 
Tourcoing, dans le Nord, 
pour le show annuel de 
Darmanin, élu de la ville 
et réputé, selon son ser-
vice de presse, être issu 
du peuple, savoir parler 
son langage et partager 
ses préoccupations. Phi-
lippe espérait par sa ve-
nue se donner une touche 
populaire  contrebalan-
çant ses projets de retraite 
à 67  ans, ses at taques 

contre les services pu-
blics, ses diatribes contre 
les travailleurs trop sou-
vent malades, ses d is-
cours sur les fonction-
naires trop nombreux, 
etc. Les deux nouveaux 
amis ont donc assuré un 
instant le service d’une 
baraque à frites, Édouard 
à la friture et Gérald au 
comptoir. Quoi de mieux 
pour montrer leur fibre 
sociale ?

Pour une fois donc, au 
lieu de vendre le cornet 
de frites avec une grande 
saucisse et un petit corni-
chon, ceux-ci assuraient 
eux-mêmes le service.

P.G.
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Le modèle des frégates qui seront livrées à la Suède par Naval Group.
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Bassin creillois :  
un projet qui passe mal
Mercredi 19 août, au moins  deux cents habitants se 
sont  rassemblés à Rantigny, une des communes du 
grand bassin creillois, pour participer à la réunion 
de clôture de ce qu’on appelle à tort « une enquête 
publique », puisque ces enquêtes aboutissent 
à se moquer royalement de l’avis du public.

Le sujet était un projet 
de data center. Son promo-
teur, un patron local, et le 
com m issa i re enq uêteu r 
s’attendaient à une simple 
formal ité, en plein mois 
d’août, pour un projet de 
4,5 milliards d’euros. Mais 
la salle était archicomble, 
avec des assistants venus 
d’abord pour manifester 
leur défiance d’autant plus 
fort que le commissaire en-
quêteur et le promoteur res-
sassaient leurs arguments 
et éludaient les questions.

La question n’était pas 
de savoir si un data center 
ou l’intelligence artificielle 
seraient en soi bénéfiques, 
mais ce qui se cachait der-
rière le projet et les consé-
quences qu’il pourrait avoir 

pour les habitants de la ré-
gion. Le patron avait pour 
ambition, disait-il,  de pré-
parer le terrain à l’arrivée 
d’un géant de l’informa-
tique, pas encore détermi-
né. La seule chose concrète 
était donc l’annonce de la 
création d’une SCI, socié-
té civile immobilière, puis 
d’une société anonyme, ca-
pable de drainer le maxi-
mum d’argent.

Méfiance et hostilité ont 
traduit l’inquiétude réelle 
et justifiée des habitants. 
Cet été, même dans une ré-
gion pluvieuse comme la 
Picardie, la canicu le, la 
sécheresse et le manque 
d’eau ont pu faire des ra-
vages. Un data center peut 
détourner l’équivalent de la 

consommation d’eau d’une 
ville de 50 000 habitants et 
accapare une énorme éner-
gie. Face aux réactions, le 
commissaire enquêteur a 
tenté sinon d’empêcher, du 
moins de limiter l’expres-
sion des contestations et des 
questions. Quant  aux élus 
de la région présents, qui 
avaient donné leur quitus 
à ce projet, i ls ont gardé 
un silence de plomb, et ont 
eu pour seule initiative de  
faire venir des gendarmes 
pour assurer  la protection 
des organisateurs…

Cette région  ouvrière a 
été le plus grand centre in-
dustriel de la Picardie, et a 
vu des dizaines de milliers 
d’emplois supprimés par 
les grands groupes capita-
listes au nom du progrès, 
et les services publics dé-
vastés. Alors, ses habitants 
ont toutes les raisons de ma-
nifester leur hostilité aux 
vendeurs de rêve… ou de 
cauchemar.

Correspondant LO

Chirurgie esthétique : le profit avant tout
Le 27 juillet, une jeune femme est morte suite 
à une injection réalisée dans un « centre de 
beauté » à Nice. Les représentants des médecins 
et chirurgiens esthétiques ont alerté sur les 
dangers, bien réels, de ce type d’exercice illégal 
de leur profession. Mais c’est d’une façon 
particulièrement hypocrite et intéressée.

Depuis bien longtemps, 
la c h i r u rg ie es t hét iq ue 
s’enrichit sur les canons de 
beauté véhiculés par la so-
ciété. La recherche de l’éter-
nelle jeunesse ou la volonté 
de ressembler à des modèles 
féminins et masculins loin 
de la réalité font la fortune 
de ces médecins.

À cela s’ajoute, depuis 

une quinzaine d’années, 
l’image de la beauté fémi-
nine vendue par un monde 
de téléréalité et de réseaux 
soc iau x ,  q u i veut fa i re 
croire que si on ne com-
bine pas la taille de guêpe 
de Barbie, les fesses de Kim 
Kardashian et les lèvres pul-
peuses d’une inf luenceuse 
de Dubaï, cela ne vaut pas 

la peine d’exister. Et les 
garçons sont soumis à une 
compétition analogue pour 
correspondre au stéréotype 
du héros musclé avec les at-
tributs correspondants.

Nombreux sont les pe-
t its margoulins qui s’en-
richissent sur ce désir de 
correspondre aux normes 
en vigueur. D’autant que 
c’est désormais à une jeu-
nesse moi ns r iche mais 
bien plus nombreuse qu’ils 
peuvent vendre le rêve de 
transformer son corps avec 
autant de facilité que le font 
les filtres des applications 
TikTok ou Instagram. Une 
excellente affaire puisqu’en 

France, les 400 000 opéra-
t ions réal isées annuel le-
ment et le nombre encore 
plus grand d’actes de « mé-
decine esthét ique » rap -
portent plus de 3 milliards 
d’euros. Les « partenariats » 
plus ou moins discrets entre 
cliniques et inf luenceurs 
permettent de contourner 
efficacement l’interdiction 
légale de faire la publicité 
commerciale pour des in-
terventions chirurgicales, 
et, à certaines stars de la 
chirurgie, d’engranger plus 
d’un million d’euros par an.

Du côté des pat ients , 
moyennant 5  000  euros, 
on peut se faire refaire les 

fesses, les seins ou le nez 
dans une clinique des beaux 
quartiers sans risquer sa 
vie, dans l’immédiat. Mais 
ces opérations, comme les 
injections d’acide hyaluro-
nique ou de botox qui se 
multiplient, ne sont jamais 
anodines et préparent des 
problèmes de santé.

Et il est dans la logique 
du capitalisme, qui ne né-
glige aucune source de pro-
fit, de proposer aux fil les 
et garçons désargentés des 
solutions « low cost » bien 
plus risquées, et tant pis 
pour cel les et ceux qui y 
perdront la vie ou la santé. 

Serge Fauveau

MBDA : livraison à 
domicile de missiles
Lors d’un contrôle de routine à Bari dans 
le sud de l’Italie à la fin du mois de juin, 
les agents de la douane ont trouvé dans 
une camionnette quatre missiles antichars 
Akeron de l’industriel français MBDA.

On imagine leur surprise 
devant des projectiles « de 5e 
génération » et d’une valeur 
d’env iron 200 000  euros 
l’unité dans un véhicule 
contrôlé en Italie, immatri-
culé en France et en pro-
venance de Grèce. Il s’agis-
sait, selon le conducteur, 
de « matériel envoyé par 
MBDA France en réparation 
en Crète ». Il devient décidé-
ment difficile de nos jours 
de trouver de bons répara-
teurs de missiles dernière 
génération…

L’e x pl icat ion a d ’au-
tant moins convaincu les 
douaniers transalpins que 
ceux-ci n’ont pas tardé à 
découvrir que les bandes 
jaunes et noires identifiant 
des projectiles armés pour 
trois des quatre missi les 
avaient été recouvertes d’un 
ruban adhésif bleu, mar-
quage réservé au matériel 

d’entrainement de l’OTAN. 
En outre, les documents pré-
sentés par le livreur souf-
fraient de plusieurs inco-
hérences, tout comme ceux 
transmis par l’entreprise de 
transport, dont la patronne 
est aussi l’épouse du conduc-
teur. L’enquête se poursuit 
donc. MBDA, qui a d’abord 
bri l lé par son si lence, a 
fini par réagir le 27 août, 
déclarant que le porteur 
était bien habilité, qu’il ne 
s’agissait que de maquettes 
et qu’à part un « incident de 
marquage », il n’y avait rien 
à signaler.

Le porte-f l ingue mal-
chanceux est néanmoins 
toujours sous le coup d’une 
enquête pour trafic d’armes. 
Ce n’est pourtant pas du 
t r a f i c  d ’a r me s ,  a s s u r e 
MBDA ! Enfin, pas plus que 
d’habitude…

Sacha KamiProjet de data center dans l’Oise.

Les missiles vendus par l’entreprise MBDA.
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Chèque à l’ordre de Lutte ouvrière : à adresser à LUTTE OUVRIÈRE, BP 20029, 93501 PANTIN CEDEX

Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Lutte ouvrière ne peut compter, pour exis-
ter, éditer des affiches, des tracts, financer 
les campagnes électorales et toutes ses in-
terventions, que sur ceux qui sympathisent 
avec son combat. C’est pourquoi nous fai-
sons appel à vous. On peut nous soutenir 
financièrement par carte bancaire sur notre 
site ou nous adresser un don par chèque li-
bellé à l’ordre de :
Association de financement du parti Lutte 
ouvrière, en les remettant à un militant ou 
en les envoyant à l’adresse suivante :
LUTTE OUVRIÈRE 
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.

Merci d’indiquer lisiblement vos nom, pré-
nom et adresse, pour permettre l’envoi du 
reçu fiscal auquel ce don donnera droit. En 
effet, les dons à un parti politique donnent 
droit à une réduction d’impôt dans la pro-
portion de 66 % de ce don et dans la limite 
de 20 % du revenu imposable. Ainsi un don 
de 300 euros donnera droit à une réduction 
d’impôts de 200 euros, à condition que l’im-
pôt sur le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les 
autres dons, mais n’ouvrent pas droit à une 
réduction fiscale. Une personne physique ne 

peut verser un don que si elle est de natio-
nalité française ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 pré-
cise que les dons et cotisations d’une per-
sonne physique à un ou plusieurs partis po-
litiques sont plafonnés à 7 500 euros par an. 
L’article 11-5 de cette loi dispose que « ceux 
qui ont versé des dons à un ou plusieurs par-
tis politiques en violation de l’article 11-4 sont 
punis d’une amende de 3 750 euros et d’un an 
d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS ?QUI SOMMES-NOUS ?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste), 

membre de l’Union communiste internationaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

DANS LES ENTREPRISESDANS LES ENTREPRISES

Sodexo : licenciements pour le profit
L’entreprise de restauration collective 
Sodexo a annoncé le 26 août la suppression 
de 1 097 emplois en France. La direction ne 
prétend même pas affronter des difficultés 
financières. Elle avoue crûment qu’il s’agit de 
distribuer plus de dividendes aux actionnaires.

La Sodexo appar t ient 
à la fami l le Bel lon dont 
la for tune est est imée à 
5  mil l iards d’euros. C’est 
u n géant mond ia l de la 

res tau rat ion col lec t ive, 
que ce soit en entreprise, 
dans les établ i ssements 
scolaires ou les Ehpad. La 
holding familiale possède 

au s s i  u ne f lot te  de ba -
teaux de croisière sur la 
Seine et gère des restau-
rants comme celui du chef 
T h ier r y Ma r x à la tou r 
Eiffel. 

L o r s q u e  l e  P D G  d e 
Sodexo, Thierry Delaporte, 
a annoncé son plan de route 
pou r 2030,  i l  s ’es t  va n -
té d’atteindre une marge 
d’exploitation, c’est-à-dire 
une rentabilité de l’entre-
prise, toujours plus élevée : 
5 % sont attendus contre 
3,4 maximum aujourd’hui. 
Cela devrait permettre de 
verser aux act ionnaires, 
et en part icul ier à la fa-
mi l le Bel lon qui dét ient 
plus de 40 % de la société, 
des dividendes à hauteur 
de 50 % des bénéfices qui 
se montent à 700 millions 
d‘euros net après impôts.

C e  t y p e  de  l i c e nc ie -
m e n t s  d e s t i n é  à  e n r i -
chir un peu plus les ac-
t ionnaires n’est pas une 
pr e m iè r e  c he z  S o de xo. 

2 000 emplois avaient déjà 
été supprimés en 2020, pré-
tendument à cause de la 
crise du Covid. Le groupe 
a depuis mis à sa tête un 
expert, en matière sinon 
de restauration, du moins 
de suppressions d’emplois. 
Thierry Delaporte est ar-
rivé fin 2025 de Capgemini 
où il avait préparé un plan 
de réduct ion de 7 % des 
effectifs en France. Pour 
Sodexo jeter des travai l-
leurs à la rue est d’ailleurs 
une pratique permanente, 
une grande partie du per-
sonnel étant composé d’in-
térimaires. Pour ceux-ci, 
le l icenciement s’appel le 
simplement fin de contrat.

Moins de salaires, au-
tant ou plus de dividendes, 
c’est la recette de Sodexo 
comme de bien des groupes 
capitalistes. I l faut inter-
dire les licenciements sous 
toutes les formes.

Daniel Mescla

Ehpad Granvelle – Besançon :  
zéro personnel toute une nuit durant

Début août, à l’Ehpad 
Granvelle de Besançon, ap-
partenant au richissime 
groupe DomusVi, les 98 ré-
sidents, dont ceux de l’uni-
té Alzheimer, sont restés 
toute une nuit seuls, sans 

aucun personnel pour les 
soigner, les coucher, les 
surveiller. Les familles ne 
l’ont appris que deux jours 
après.

La direction tente de se 
défausser sur le personnel 

absent, alors que de nom-
breux dysfonctionnements 
ont  déjà é té  dénoncés 
dans cet établissement à 
3 500  euros mensuels la 
place.

L’ARS, el le, enquête. 

DomusVi a été dénoncé en 
2022 comme un spécialiste 
de l’optimisation fiscale, 
économisant sur le person-
nel et les résidents. Rien n’a 
apparemment changé…
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Dans les bulletins 
Lutte ouvrière
Course… pour le profit

Pendant les orages en juil-
let, il pleuvait dans l’usine, 
mais la direction était prête 
à tout pour ne pas arrêter la 
production. Elle a mis des 
boîtes en plastique un peu 
partout et a demandé à des 
ouvriers de tenir une bâche 
au-dessus des voitures… 
pour que le travail continue 
en-dessous.

La course au profit, ça 
rend vraiment irresponsable.

Stellantis La-Janais
Une question primaire

Pour la deuxième année, 
la direction de Paris 08  a 
pris le marché des livrets 
scolaires pour les écoles pri-
maires parisiennes ce qui 
représente un volume consi-
dérable. Mais pas plus que 
l’année dernière, elle n’a an-
ticipé sur qui allait faire ce 
travail supplémentaire.

Résultat, elle a pioché à 
gauche et à droite dans les dif-
férents services sédentaires 
sans que ce soit organisé. Elle 
a été jusqu’à réquisitionner 
une partie des collègues de 
Paris 17 qui sont à Berne mo-
mentanément suite à la pré-
sence d’amiante à Paris 17. 

Même un élève de pri-
maire saurait qu’un travail 
supplémentaire nécessite des 
moyens supplémentaires.

La Poste Paris-Berne
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Venezuela : hold-up sur le pétrole
Le 28 août, Trump a annoncé avoir signé avec 
le Venezuela « le plus grand accord pétrolier 
de l’histoire », donnant à des compagnies 
américaines le droit d’exploiter pour 100 ans 
des gisements pétroliers estimés à 65 milliards 
de barils, un cinquième des réserves du pays.

Formel lement, le gou­
vernement vénézuélien a 
signé une concession avec 
la société Nabep enregis­
trée à la Barbade et dirigée 
par l’homme d’affaires vé­
nézuélien Alejandro Betan­
court. Le département amé­
ricain de la Guerre a pris 
le contrôle de cette entre­
prise en rachetant 35 % de 
son capital et s’est arrogé le 
droit d’acheter, au prix de 
revient, un minimum d’un 
cinquième de toute la pro­
duction à venir. 

Si le contenu et les moda­
lités de la transaction signée 
restent flous et s’il faut faire 
la part des fanfaronnades 
de Trump qui se pose en 
« roi du deal », cet accord 
est un véritable hold-up. 
Même le Wall Street Journal 
l’a qualifié de « scène digne 
du Parrain II ». Il intervient 
moins de huit mois après la 
capture du président Madu­
ro par l’armée américaine.

La présidente par in­
térim, Delcy Rodriguez, a 
certes dit avoir accepté la 

transaction en toute liber­
té. Lors d’une intervention 
télévisée, elle a juré que « le 
Venezuela conserve la pro-
priété et la souveraineté sur 
ses ressources » et insisté 
sur le fait que l’accord allait 
permettre d’apporter « le 
capital, la technologie et la 
capacité opérationnelle pour 
développer la pétrochimie 
nationale ». Elle a promis à 
la population de son pays un 
revenu de 200 milliards de 
dollars sur les 25 prochaines 
années et a même remer­
cié Trump et son secrétaire 
d’État Rubio. Il est clair que 
l’enlèvement de Maduro l’a 
rendue conciliante. 

Qu’i ls soient otages ou 
complices des dirigeants 
nord-a mér ica i ns ,  Delc y 

Rodriguez et son gouverne­
ment n’ont en fait aucune 
prise ni sur l’accord ni sur 
les modalités de sa mise en 
œuvre. Depuis le kidnap­
ping de Maduro, les grandes 
compag n ies pét rol ières 
américaines présentes au 
Venezuela avant les na­
tionalisations menées par 
Hugo Chavez en 2007 ne se 
sont pas précipitées pour y 
revenir. Ces grandes com­
pagnies n’ont visiblement 
pas l’intention de débour­
ser de l’argent pour moder­
niser des installations qui 
tournent au ralenti et n’ont 
pas été entretenues depuis 
des années à cause de l’em­
bargo américain. Quant à la 
Nabep, elle ne peut extraire 
aucune goutte de pétrole 
sans en sous-traiter l’exploi­
tation à une véritable com­
pagnie pétrolière. 

L’a n nonce de T r u mp 
est donc d’abord politique. 

Ayant échoué à soumettre 
le régime iranien et après le 
blocage du détroit d’Ormuz 
qui a engendré une flambée 
des prix du carburant, il vou­
drait rassurer ses électeurs 
en leur annonçant un afflux 
de pétrole vénézuélien. Il 
n’est pas sûr que cela lui 
réussisse mais cela confirme 
que le chef de l’impérialisme 
n’envisage pas d’autre mode 
d’action que celui d’un vo­
leur de grand chemin. 

Xavier Lachau

Espagne :  
reprise de la grève à Airbus
Le 24 juillet, la grève chez Airbus en Espagne 
avait cessé contre la volonté des grévistes, suite 
à la trahison de deux syndicats (SIPA et ATP). 
Elle a repris le 25 août au retour des vacances 
avec l’appui des syndicats CGT, UGT et UTIL.

Lundi 24 août, dans les 
différentes usines, des dé­
brayages étaient organisés. 
Malgré la coupure d’été, la 
colère des travailleurs n’est 
pas retombée et ils ont voté 
majoritairement pour la 
reprise de la grève le len­
demain, avec les mêmes 
revendications : prime de 
7 500 euros, hausse des sa­
laires indexée sur l’inf la­
tion plus 1,5 %, maintien des 
jours de télétravail, liber­
té des congés d’été, cantine 
gratuite, paiement intégral 
des arrêts maladie… Dès 
le 25 août, les grévistes ont 
donc repris leurs habitudes : 
piquets aux portes de l’usine 
à 6 heures et assemblée à 

10 heures.
Face à cette reprise de 

la grève, Airbus a mandaté 
Carmen-Maja Rex, la DRH 
mondiale du groupe. Dès 
la première réunion, elle a 
menacé de retirer des mis­
sions aux sites espagnols, de 
suspendre les embauches et 
de limiter l’attribution de 
nouveaux projets. Outre les 
menaces, elle a exigé la sus­
pension de la grève avant de 
discuter, refusé de négocier 
avec l’assemblée des gré­
vistes – représentée par les 
syndicats présents dans la 
grève et des observateurs – 
et mené en parallèle des dis­
cussions avec les syndicats 
opposés à la grève.

Malgré cette pression, 
lundi 31 août, l’effectif des 
grévistes a augmenté au 
rythme des retours des der­
niers vacanciers. L’assem­
blée a discuté d’une mise 
en pause de la grève face 
au chantage de la direction. 
Avant le vote, les positions 
des uns et des autres ont 
été résumées. Le syndicat 
UGT poussait à la pause pen­
dant que certains disaient : 
« C’est maintenant qu’on a de 
la force » ou bien « arrêter la 
grève serait une grave erreur 
parce qu’on perdrait l’uni-
té des travailleurs ». Fina­
lement, 82 % des grévistes 
ont voté pour continuer la 
grève, 16 % pour la mettre 
en pause, 2 % se sont abs­
tenus. Après des semaines 
de grève, beaucoup sont 
conscients que celle-ci est 
leur principale force et sont 
déterminés à la continuer.

Pauline Morel

Meta : 18 milliards pour 
éviter le déballage
Meta, la maison-mère de Facebook et 
Instagram, a conclu le 26 août des accords 
avec les États américains qui l’accusaient de 
rendre les jeunes utilisateurs dépendants.

Au total, le groupe pour­
rait verser plus de 18 mil­
liards de dollars (environ 
15,5  mill iards d’euros) et 
év iter la poursuite d’un 
procès qui s’annonçait par­
t iculièrement gênant. En 
effet, les procureurs l’accu­
saient d’avoir sciemment 
exploité la vulnérabi l ité 
des adolescents en perfec­
tionnant des mécanismes 
destinés à les faire rester 
et revenir toujours plus 
souvent : défilement infini, 
notifications, recomman­
dat ions person na l i sées , 
« likes »… Et cela alors que 
ses propres rec herc hes 
internes l ’a ler taient sur 
l ’usage compu lsi f d’Ins­
tagram et ses effets sur la 
santé mentale. Mais plus 
les utilisateurs restent de­
vant leur écran, plus Meta 
peut leur montrer de publi­
cités : l’addiction fait partie 
du modèle économique.

Quat re État s  ava ient 
por té l ’a f fa i re jusq u’au 
procès qui venait de s’ou­
vrir en Cal i fornie et ré ­
clamaient 200  mi l l iards 
de dol lars de pénal ités . 
L’accord principal prévoit 
que Meta versera jusqu’à 
17,1 milliards sur dix ans, 
auxquels s’ajoute un mil­
l iard avec le Texas. Mais 
s e u l s  1 2   m i l l i a r d s  d e 

dollars sont pour l’instant 
réellement réclamés à l’en­
treprise. Le reste ne sera 
versé que si ses concur­
rents Snap, TikTok et You­
Tube concluent à leur tour 
des accords prévoyant des 
sanctions et modifications 
de leurs plateformes. Meta 
a négocié cette clause pour 
ne pas être seule à subir 
ces contraintes.

Le groupe accepte no­
tamment d’interrompre le 
défilement infini, de limi­
ter à deux heures par jour 
l’utilisation de Facebook et 
Instagram par les mineurs 
et de restreindre leur accès 
la nuit. Comme quoi il est 
techniquement possible de 
mettre des freins aux mé­
canismes conçus pour rete­
nir les utilisateurs.

Cette sanction ne risque 
pas de r u i ner Meta  :  le 
groupe a réalisé 60,5 mil­
liards de dollars de béné­
fices l’an dernier. Meta ne 
reconnaît aucune faute et 
évite un procès lors duquel 
Mark Zuckerberg devait 
témoigner et pour lequel 
de nouveau x documents 
internes risquaient d’être 
rendus publ ics. L’act ion 
Meta a d’a i l leu rs gag né 
plus de 1 % à l’annonce de 
l’accord.

Claire DunoisAssemblée le 25 août à la reprise des vacances, Madrid.
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